
3) Toute Partie doit fournir à l'Administration la preuve, si elle existe, que
ce navire a émis l'une quelconque des substances visées par la présente
Annexe en infraction aux dispositions de celle-ci. Dans toute la mesure
du possible, l'infraction présumée doit être portée à la connaissance du
capitaine du navire par l'autorité compétente de cette Partie.

4) Dès réception de cette preuve, l'Administration doit enquêter sur
l'affaire et peut demander à l'autre Partie de lui fournir des éléments
complémentaires ou plus concluants sur l'infraction présumée. Si
l'Administration estime que la preuve est suffisante pour lui permettre
d'intenter une action, elle doit engager des poursuites dès que possible
et conformément à sa législation. L'Administration doit informer
rapidement la Partie qui lui a signalé l'infraction présumée, ainsi que
l'Organisation, des poursuites engagées.

5) Une Partie peut aussi inspecter un navire auquel s'applique la présente
Annexe lorsqu'il fait escale dans un port ou un terminal au large
relevant de sa juridiction, si une autre Partie lui demande de procéder à
une enquête et fournit des preuves suffisantes attestant que le navire a
émis, dans un lieu quelconque, l'une quelconque des substances visées
par la présente Annexe en infraction à celle-ci. Le rapport de cette
enquête doit être envoyé à la Partie qui l'a demandée ainsi qu'à
l'Administration afin que des mesures appropriées soient prises
conformément aux dispositions de la présente Convention.

6) La législation internationale concernant la prévention, la réduction et le
contrôle de la pollution du milieu marin par les navires, y compris la
législation relative à la mise en application des dispositions et aux
garanties, qui est en vigueur au moment de l'application ou de
l'interprétation de la présente Annexe, s'applique, mutatis mutandis,
aux règles et aux normes énoncées dans la présente Annexe.


